[Expéditeur]
à
[Nom et adresse du responsable national de l’agence]
[Lieu, date]
[Madame / Monsieur avec son titre],

Je tiens à attirer votre attention sur les erreurs que l’on trouve dans les circuits en Israël/Palestine que vous proposez [mettre l’adresse du site web]. Ces erreurs proviennent du fait que les circuits proposés font comme si la Palestine n’existait pas, alors que c’est un État reconnu lors de l’Assemblée générale de l’ONU le 29 novembre 2012. 

[A partir des descriptifs de circuits vus le site web, donner des exemples. Ci-dessous un exemple]

On constate, dès l’abord, que seul figure Israël dans le moteur de recherche de votre site web, mais pas la Palestine.
Puis, on remarque que les circuits, sont répertoriés sous l’appellation Israël. Or, Bethléem, Jéricho, la Vallée du Jourdain ne peuvent pas être présentés comme des « sites en Israël » mais doivent être présentés comme « sites en Palestine ». La plupart des sites historiques de Jérusalem étant situés à l’Est en territoire palestinien, les textes sur ces sites ne doivent pas être intégrés à Israël et à son patrimoine, mais se référer au patrimoine de la Palestine, Pour rappel, la vieille ville fait partie de Jérusalem-Est, palestinienne, illégalement occupée puis « annexée » par Israël en contravention du droit international. 
Certains circuits proposent des hébergements dans des colonies illégales (Kibboutz Almog ou Kalia) situées en Palestine ce qui va à l’encontre du droit international. 
Je voudrais attirer votre attention sur le fait qu’une présentation aussi fausse de la géographie politique de la région est en totale contradiction avec le droit international et les nombreuses résolutions de l’ONU qui condamnent l’occupation illégale des territoires palestiniens et leur colonisation par Israël. 

En gommant la distinction entre Israël et la Palestine, vous trompez votre clientèle et violez le droit international qui rappelle cette distinction. Nous vous demandons donc de corriger la description de ces séjours et circuits, comme l’ont déjà fait plusieurs voyagistes, afin de présenter à votre clientèle des propositions en conformité avec le droit international.
[Le paragraphe suivant est à ajouter si certains descriptifs proposent des hébergements dans les colonies]

Par ailleurs, en proposant des hébergements dans des colonies israéliennes illégales, vous violez aussi le droit international et vous contribuez au renforcement de la colonisation en Palestine occupée. Nous vous demandons donc de retirer ces hébergements de vos propositions.

Dans l’attente de votre réponse, je vous prie d’agréer, [Madame / Monsieur avec son titre], mes salutations distinguées.
[Signature]
